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PÉTROLE BITCOIN ETHEREUMPARIS

CAC40

Valeurs composant l’indice CAC40

Valeurs régionales

Principales devisesOr

lundi 18 février 2019
+0,30%

5 168,54
+0,51%

66,39 USD

+7,00%

3 903,99 $

+9,68%

145,98 $

19/02/19SMIC : 10,03 € / heure Inflation : 1,20 %

L'attentisme domine
Partagés entre l'espoir d'une avancée commerciale entre
l'Amérique et la Chine, d'une part, et la baisse des
immatriculations chinoises, d'autre part, les investisseurs ont
préféré s'abstenir d'intervenir alors que Wall Street est fermée.
L'indice CAC40 termine à 5168,54 (+0,30%) avec 2,4 Mds€.

Nom Cours Var 31/12

Lingot 1kg 37 200,00 -1,54 +3,36

Napoléon 225,90 +0,44 +1,89

Union latine 215,00 0,00 +1,42

20 frs Suisse 220,30 +0,55 +3,96

10 florins 229,90 +0,17 +4,50

Souverain 285,00 -0,52 +6,74

20 dollars 1 285,00 +4,47 +5,33

50 pesos 1 445,00 +1,40 +6,33

Nom Cours Var 31/12

USD 1,13 +0,60 -1,07

CAD 1,50 +0,22 -3,93

(#1 0,88 -0,36 -2,05

S&, 10,47 -0,12 +2,08

N0, 9,75 -0,19 -1,99

S,, 30,13 0,00 0,00

),D 8,89 +0,60 -0,87

+1: 125,23 +0,63 -0,49

Nom Cours Var 31/12

ADDor 39,79 +0,35 +7,22

Air LiRuide 107,00 +0,14 -1,34

AirCus 111,26 +0,25 +32,52

ArDelormittal 20,04 -0,57 +10,45

Atos 82,78 -0,05 +15,81

AYa 20,78 +0,17 +10,19

#N1 1ariCas 42,43 +0,75 +7,47

#ouZgues 31,25 +0,81 -0,29

Capgemini 102,30 -0,24 +17,86

Carrefour 17,99 -0,83 +20,62

Nom Cours Var 31/12

Crédit agriDole 10,45 +2,45 +10,77

Danone 65,91 +0,33 +7,15

Dassault SZstemes128,45 +0,08 +23,87

&ngie 14,08 -0,32 +12,38

&ssilorluYottiDa 106,80 +0,95 -3,30

)ermes Intl 544,00 +0,59 +12,21

,ering 475,40 +0,40 +15,50

L'0real 224,70 +1,31 +11,68

Legrand 57,72 +0,52 +17,08

L7M) 295,10 +0,31 +14,29

Nom Cours Var 31/12

MiDhelin 102,25 +0,84 +17,94

0range 13,60 +1,27 -3,96

1ernod 3iDard 150,00 -0,37 +4,68

1eugeot 21,37 +0,38 +14,62

1uCliDis (roupe 48,83 +2,43 -2,50

3enault 58,91 -1,21 +7,99

Safran 115,55 +0,35 +9,63

Saint (oCain 32,74 +0,20 +12,24

Sanofi 75,39 +0,20 -0,36

SDhneider &leD� 68,08 -0,12 +14,00

Nom Cours Var 31/12

SoDiété générale25,18 +2,57 -9,51

SodeYo 94,98 +1,00 +6,12

StmiDroeleDtroniDs14,63 -0,44 +17,18

5eDhnipfmD 21,07 +1,06 +19,38

5otal 49,51 -0,37 +7,21

UniCail�rodam� 145,12 0,00 +7,18

7aleo 26,69 +1,64 +4,63

7eolia &nviron� 19,16 +0,34 +6,68

7inDi 80,46 -0,07 +11,72

7ivendi 23,93 -0,33 +12,45

CarCios 8,18 +3,15 +71,85

Casino (uiDh� 43,85 -2,56 +20,67

C3CAM Loire 91,40 +2,12 -2,96

)aulotte (roup 8,33 +1,34 -5,66

Le 5anneur 1,90 0,00 +0,00

Legrand 57,72 +0,52 +17,08

Maison A� #aud105,00 -9,48 0,00

MetaColiD &Y� 1,41 -0,28 -12,31

MiDhelin 102,25 +0,84 +17,94

NS& 8,90 0,00 +0,00

S�e�C� 140,90 +1,37 +24,91

7ilmorin � Cie 54,20 -0,55 -4,07

VITE DIT

DES MINISTRES SUR TWITCH. Une dizaine de
membres du gouvernement doivent participer aujour-
d’hui à une déclinaison du grand débat national sur la
plateforme de streaming de jeux vidéo Twitch, afin de
toucher un public plus jeune. Baptisé « le grand Déba-
thon », cette journée de discussions doit durer de
9 heures jusqu’à 20 heures sur le site. ■

INDEMNISATIONS LIÉES AUX OGM. Le groupe
Bayer a revu sa copie quant aux indemnisations liées à
la découverte d’OGM dans des semences de colza. Il s’est
engagé à indemniser les paysans français victimes en
cas de réclamation de tiers contaminés. Huit mille hecta-
res de cultures en France et entre 2.500 et 3.000 hecta-
res en Allemagne ont dû être détruits en raison de cette
contamination dont on ignore l’origine. ■

EURODÉPUTÉS EXPULSÉS. L’opposant Juan Guaido
a critiqué l’expulsion de cinq eurodéputés à l’orée d’une
semaine décisive au Venezuela, avec l’entrée de l’aide
humanitaire fixée à samedi, contre l’avis du président
Maduro. Le ministre des Affaires étrangères, Jorge Arrea-
za, a expliqué que Caracas avait « notifié il y a plusieurs
jours au groupe d’eurodéputés qui prétendaient visiter le
pays, à des fins conspiratives, qu’ils ne seraient pas ad-
mis, et il leur a été demandé de renoncer et d’éviter ain-
si une autre provocation ». ■

Rapport sur Benalla
La commission d’enquête sénatoriale sur l’affaire
Benalla présentera son rapport demain à la presse. Ce
très attendu rapport d’enquête sera présenté par les
deux co-rapporteurs Jean-Pierre Sueur (PS) et Muriel
Jourda (LR). ■

OPÉRATION D’ENFUMAGE SELON LE RN. L’appel
à des rassemblements aujourd’hui contre l’antisémitisme
par quatorze partis politiques constitue de leur part
« une opération d’enfumage », a estimé, hier, Jordan
Bardella, tête de liste du Rassemblement national pour
les élections européennes. « Ce n’est pas un rassemble-
ment contre l’antisémitisme, c’est des partis politiques
au pouvoir depuis trente ans qui n’ont strictement rien
fait face à la montée de l’islamisme qui ont décidé de
faire un petit coup de com’. » ■

PROCÈS NEMMOUCHE INTERROMPU. Le procès
de la tuerie du musée juif de Bruxelles, où compa-
raît le djihadiste français Mehdi Nemmouche, a été
interrompu hier, le temps que soit entendu par la
police un juré ayant violé l’interdiction de commu-
niquer avec des personnes extérieures, selon la
présidente de la cour d’assises. ■

FACEBOOK, « GANSTER NUMÉRIQUE ». Des par-
lementaires britanniques ont appelé à renforcer la régu-
lation s’appliquant aux réseaux sociaux, en particulier
Facebook, pour les empêcher de diffuser de fausses in-
formations et d’agir comme des « gangsters numéri-
ques », dans un rapport publié hier. ■

SYRIE■ La France et le RoyaumeUni contre les injonctions de Trump

À chacun ses djihadistes

ment en avant un manque
d’informations en prove
nance de Syrie permettant
de garantir des poursuites
judiciaires en Allemagne.

La France se montre par
ticulièrement réticente :
« Nous nous sommes pré
parés au cas où quelque
chose adviendrait de nou
veau, mais à ce stade la
France ne répond pas à
ces injonctions et garde sa
politique au cas par cas »,
notait hier la ministre de
la Justice Nicole Bellou
blet.

« Pour le moment nous
ne changeons pas de po
litique », atelle insisté.

Une source proche du
dossier a évoqué le cas de
150 Français, dont 90 mi
neurs.

Aspect « pratique »
« Nous avons toujours

décidé en Belgique de fai
re revenir les enfants de
moins de 10 ans, dès que
ça sera possible en fonc
tion des conditions et puis
d’examiner tous les autres
cas, dossier par dossier »,
a repris, hier, le ministre
belge des Affaires étrangè
res, Didier Reynders

L’aspect « pratique » de
tels rapatriements est éga
lement mis en avant par
l’Autriche, qui compterait

une trentaine de combat
tants en Syrie, selon les
services autrichiens de
renseignement.

La Suède, en retard sur le
plan pénal, se montre aus
si très rétive à l’idée de ra
patrier des combattants
de l’EI. « Les Suédois de
l’EI qui ont commis des
crimes doivent en priorité
être jugés dans les pays où
ils se trouvent », a prévenu
hier le ministre de l’Inté
rieur, Mikael Damberg.

L’administration semi
autonome kurde refuse de
son côté de juger les étran
gers et veut les renvoyer
vers leurs pays d’origine. ■

COMBATTANTS DE L’ÉTAT ISLAMIQUE. Les hommes sont en prison, les femmes et les enfants dans
des camps. PHOTO AFP

L e s p a y s e u r o p é e n s
concernés ont réagi
avec tiédeur hier à

l’appel de Donald Trump
leur demandant de rapa
trier leurs ressortissants
partis combattre aux côtés
du groupe État islamique
(EI) en Syrie afin de les ju
ger. Le sujet a été évoqué
hier par les ministres des
Affaires étrangères de
l’Union européenne à
Bruxelles, alors que l’orga
nisation État islamique
(EI) est sur le point d’être
vaincue dans son dernier
réduit en Syrie par l’allian
ce arabokurde des Forces
démocratiques syriennes
(FDS).

Po u r l a F r a n c e e t l e
R o y a u m e  U n i , c ’ e s t
« no » : les combattants
étrangers devraient être
traduits en justice là où les
crimes ont été commis,
« conformément à la pro
cédure légale adéquate
dans la juridiction la plus
appropriée », a déclaré un
porteparole de la Premiè
re ministre, Theresa May.

Au cas par cas
Berlin voudrait bien ré

pondre favorablement au
président américain mais
estime qu’à ce stade une
telle opération serait ex
trêmement difficile, selon
son ministre des Affaires
étrangères, Heiko Maas.

« Nous n’avons en Syrie
aucun gouvernement sur
lequel nous appuyer, (le
président syrien Bachar
al) Assad ne peut pas être
notre partenaire, les For
ces démocratiques syrien
nes [FDS, alliance rebelle
arabokurde] ne sont pas
un gouver nement » , a
d’ailleurs pointé la minis
tre de la Défense, Ursula
von der Leyen.

Le chef de la diplomatie
allemande a mis égale

Le président Trump fait le
forcing pour que les États
européens rapatrient leurs
ressortissants djihadistes
mais la France et le Royau-
me-Uni opposent un « no ».

Les Kurdes syriens exhortent les Européens à
ne pas les abandonner une fois le groupe
djihadiste État islamique (EI) vaincu et à
contribuer à la création d’une force
internationale dans le nord-est syrien face à
la Turquie. « Ces pays ont des engagements
politiques et moraux » vis-à-vis des Kurdes
qui, en combattant l’EI, ont contenu
l’expansion de la menace terroriste vers
l’Europe, avertit un haut responsable kurde
syrien, Aldar Khalid, dans une interview :
« s’ils ne tiennent pas ces engagements, ils

nous lâchent. » La milice kurde des Unités de
protection du peuple (YPG) domine l’alliance
arabo-kurde des Forces démocratiques
syriennes (FDS) qui s’apprête à proclamer la
victoire sur le groupe État islamique (EI). Mais
avec le retrait des troupes américaines
annoncé par Donald Trump, elle apparaît
paradoxalement plus fragile que jamais.
Le haut responsable kurde appelle en
particulier la France, membre permanent du
Conseil de sécurité, à œuvrer à l’ONU en
faveur d’une force internationale.

■ Les Kurdes demandent à l’Europe de ne pas les abandonner


